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ARTICLE 3

À la dernière phrase de l’alinéa 4, substituer aux mots :

« la durée et » 

les mots :

« pour une durée de dix ans. Elle est établie ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Avec cet amendement, les député.es du groupe LFI-NFP souhaitent limiter la durée de la 
convention-cadre à dix ans.

Cette limite temporelle permet de rendre possible, pour des agriculteur.rices nouvellement installés, 
de ne pas être bloqués avec des panneaux photovoltaïques si ces agriculteur.rices ne souhaitent pas 
faire d'agrivoltaïsme.

Plus généralement, mettre une limite temporelle permet de rendre possible l'autonomie des 
agriculteur.rices. Les député.es LFI-NFP partagent l'avis de la Confédération paysanne qui précise 
que l'agrivoltaïsme « relève du marketing et vise à légitimer un opportunisme foncier et financier 
dans un contexte difficile pour le monde paysan. L’agrivoltaïsme éloigne de l’autonomie : il ajoute 
à la dépendance au complexe agro-industriel (industries de la grande distribution, des engrais, 
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pesticides et semences, machines agricoles, banques, organisations syndicales défendant leurs 
intérêts) une autre dépendance plus moderne et consensuelle car porteuse de l’image de l’énergie 
renouvelable ».

Il s'agit à la fois d'une dépendance financière via les loyers versés par les industriels mais aussi en 
termes de choix d'élevage ou de cultures, qui doivent nécessairement être compatibles avec des 
panneaux photovoltaiques.


